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G U I D E D E L E C T U R E 

DESIOSIATION DE L'INVEOTEUR : ADJONCTICN * 
DROIT DE L'INVENTEUR ** 
INTERPRETATICN DE LA CONVENIION ** 



I - LES FAITS 

- 16 Jioln 1981 

- 28 Septembre 1981 

- 30 Septonbre 1981 

- 9 Octobre 1981 

- 23 Décembre 1981 

-29 Décembre 1981 

- 6 Janvier 1 982 

- 22 Février 1982 

- 1er Avril 1982 

- 8 Novanbre 1983 

: La Société FUJITSU dépose une demande japonaise désignant 
neuf inventeurs. 

: La Société FUJITSU dépose une demande européenne sous 
priorité de la précédente, désignant huit inventeurs. 

: FUJITSU demande l'adjonction du 9ème inventeur, 

: La section de dépôt notifie à FUJITSU que la rectification 
d'une erreur dans la liste des inventeurs suppose l'accord 
des premiers désignés en application de la règle 19 (1)*. 

: FUJITSU prétend non point "rectifiéâi" mais ccmplétésa" la 
liste des inventeurs, dans les 16 mois de la date de priorité. 

Pi±)lication de la demande avec mention des huit inventeurs. 

FUJITSU requiert l'adjonction du 9ème inventeur. 

FUJITSU forme la requête en examen et paie la taxe. 

La section de dépôt rejette la requête en adjonction. 

FUJITSU forme un recours. 
La Chambre de recours jioridique fait droit au recours et 
annule la décision de la section de dépôt pour mauvaise 
interprétation de la règle 19 (1). 

CEE, règle 19 (1)* : "Une désignation erronée de l'inventeur ne peut être 
rectifiée que sur requête accompagnée du consentement 
de la personne désignée à tort, et, si la requête n 'est 
pas présentée par le demandeur ou le titulaire du brevet 
européen, du consentement de l'un ou de l'autre. Les 
dispositions de la régie 17 sont applicables". 



II ­ LE 0Ю1Т 

Premier problème (Compétence de la section de dépôt). 

La Chambre de recours précise le domaine de compétence de 
la section de dépôt par deux observations : 

"La Chambre de recours juridique estime que 
la section de dépôt avait compétence pour 
rendre la décision entreprise, du fait qu'à 
la date à laquelle la requête visant à modifier 
la désignation des inventeurs a été déposée, la 
Section de dépôt était encore compétente pour 
l'examen quant à la forme de la demande de brevet 
européen, ainsi que pour la publication de la 
demande conformément à l'article 16 de la CBE. 

"La Chambre est d'avis que la Section de dépôt 
demeurait compétente pour rendre une décision, 
même après que la compétence pour la poursuite 
de l'examen de la demande de brevet européen fût 
passée à la Division d'examen. Toute interpréta­
tion des articles 16 et 18 de la CBE qui con­
traindrait la Division d'examen à examiner à 
nouveau la requête en rectification en des 
circonstances analogues à celles de la présente 
espèce occasionnerait une perte de temps et 
d'argent parfaitement injustifiée". 

Les précisions apportées par la Chambre de recours juridique 
dépassent l'intérêt du problème particulier traité par la Chambre 
de recours jiiridique et sont d ' inportance. 

Deuxième problème :(technique d'interprétation de la convention) 

La Chambre de recours juridique intervient sur deux méthodes 
d'interprétation de la CBE : 

­ Application de la convention de Vienne sur le droit des 
traités : 

"La Convention devienne sur le droit des traités 
s 'appliquant uniquement aux traités conclus après 
son entrée en vigueur, elle n'est pas applicable 
à l'interprétation de la Convention sur le brevet 
européen. Il est toutefois généralement admis 
que les articles ZI et 32 de la Convention de 
Vienne relatifs à l'interprétation des traités 
ne font que codifier un corps de droit inter­
national public déjà existant. 
En ce qui concerne 1'interprétation des traités 
l'un des principes fondamentaux inscrit dans 
l'article 21 de la Convention de Vienne 
consiste à attribuer leur sens ov(Sinaire au 
terme d'un traité pris dans leur contexte et à 
la lumière de l'objet et du but du traité". 



- Référence au contenu des législations nationales : 

"L'analyse des législations nationales des 
Etats oontvaatants telles que modifiées à la 
suite de la signature de la Convention sur le 
brevet européen montre qu'elles ne sont pas 
harmonisées en ce qui oonoerne l'exigence de 
désignation des inventeurs et notamment, le 
consentement des inventeurs déjà désignés à la 
mention d'autres inventeurs... Par conséquent, 
il n'est pas possible en se fondant sur les 
modifications ultérieurement apportées par les 
Etats contractants à leurs législations nationales 
respectives, de tirer une conclusion pertinente 
quant à leur intention. En outre, en l'absence 
d 'une approche uniforme, la Chambre n 'a aucun 
moyen d'harmoniser le droit issu de la CBE avec 
les droits nationaux des Etats contractants". 

L'observation est, également, d'importance dans la mesure où 
elle a un domaine d'application plus large que le traitement du 
problème particulier soumis à la chambre de recours. 

Troisième problème (droite de 1'inventeur) 

La Chambre de recours juridique profite de l'occasion qui 
lui est donnée pour rappeler les droits reconnus à l'inventeur 
par la Convention de Munich 

"Le contexte de la règle 19 (1) de la CBE 
englobe les articles 62 et 81 de la CBE et 
les règles 17 et 18 de la CBE. Considérées 
conjointement, ces dispositions confèrent 
à l'inventeur les droits suivants : 
. L'inventeur a le droit, à l'égard du ti­
tulaire de la demande de brevet européen 
ou du brevet européen, d'être désigné en 
tant que tel auprès de l'OEB ; 
. Il a le droit d'être désigné dans la demande 
de brevet européen et d'être avisé de cette 
désignation ; 
. Il a le droit d'être désigné comme inventeur 
dans la publication de la demande de brevet 
européen et dans le fascicule du brevet euro­
péen ; 
. En cas de litige avec le demandeur ou le 
titulaire du brevet européen, il a le droit 
d'être désigné même contre le gré du demandeur 
ou titulaire, s'il peut se prévaloir d'une 
décision passée en force de chose jugée, qui a 
été rendue par une juridiction nationale et en 
vertu de laquelle le demandeur ou le titulaire 
est tenu de le désigner en tant qu'inventeur". 



Quatrième problgae (modification de la désignation des inventeurs) 

A ­ LE PROBLEm 

2°/ Prétention des parties 

a) le demandeur en adjonction (FIJUTSU) 

prétend que la modification dans la liste des inventeurs 
suppose le consentonent des seuls personnes désignées à tort. 

2°) Enoncé du problème 

A quelle condition l'adjonction d'un inventeur a une liste 
déposée au moment du dépôt est­elle soumise ? 

В ­ LA SOLUTION 

1 °) Enoncé de la solution 

La requérante et la Chambre ont soigneusement analysé les 
procès­verbaux de la Conférence diplomatique de Munich et les autres 
documents relatant les travaux préparatoires à la CBE, mais elles n'ont 
pu relever aucun élément attestant que les Etats contractants enten­
daient donner un sens particulier à l'expression désignée à tort ... 

­ rien ne permet de penser qu'il entrât dans les intentions de la 
Conférence de rendre obligatoire en pareil cas le consentement des 
inventeurs déjà désignés... 

­Etant donné qu'il s'agit de droits importants, il ne devrait pas 
être possible à des tiers d'en entraver facilement l'exercice. Il 
y a lieu d'observer que les dispositions susmentionnées donnent 
à l'inventeur des droits à l'égard du demandeur ou du titulaire 
mais pas à l'égard d'un co­inventeur désigné. Par conséquent, le 
contexte justifie l'interprétation donnée par la requérante à 
l'adverbe "à tort" dans l'expression"désignée à tort", qui figure 

à la règle 19 (1) de la CBE... 
­Il suit de ce qui précède qu'il convient de rejeter l'interprétation 
de la règle 19 (1) de la CBE donnée par la Section de dépôt, et 
d'annuler la décision entreprise". 

2°) Commentaire de la solution 

La solution paraît satisfaisante du point de vue de la 
lecture des textes et de la mise en oeuvre des méthodes d'interpré­
tation de la convention. 

Nous retiendrons, une nouvelle fois, la souplesse avec 
laquelle les Chambres de recours interprètent la convention et 
leur souci de ne pas entraver les souhaits des demandeurs. 



ENTSCHEIDUNGEN DER 
BESCHWERDEKAMMERN 

Entscheidung der Juristischen 
Beschwerdekammer vom 
8. November 1983 
J 08 /82» 

Zusammense tzung der Kammer : 
Vors i tzender: R. Singer 
IVlitglieder: P. Ford 

0 . Bossung 

Anmelder in : Fujitsu Limited 

Stichwort: "Erfindernenriung/FUJITSU" 

EPÜ Art ike l 1 6 , 2 0 , 6 2 , 8 1 ; Regeln 
1 9 (1 ) , 4 2 (1) 
W i e n e r Ü b e r e i n k o m m e n über das 
Recht der Ver t räge 
"Er f lndernennung" — " Z u s t i m m u n g 
zur Ber icht igung" — " jewei l ige 
Zuständigkei t der Eingangsstelle und 
der Rechtsabtei lung bei 
Ber icht igungen" 

Leitsatz 

I. Nach Regel 19 (I) EPÜ ist die Zustim­
mung des "zu Unrecht als Erfinder Ge­
nannten" zur Berichtigung einer Erfin­
dernennung erforderlich. Ein bereits als 
Erfinder Genannter, dessen Name nicht 
aus der Erfindernennung gestrichen wer­
den soll, ist kein "zu Unrecht Genannter" 
im Sinne dieser Regel: seine Zustim­
mung zur Aufnahme eines weiteren 
Erfinders in die Erfindernennung ist 
somit nicht erforderlich, 

II. Wird der Antrag auf Änderung der 
Erfindernennung zu einem Zeitpunkt 
gestellt, zu dem die Eingangsstelle noch 
fijr die Formalprüfung und die Veröffent­
lichung der europäischen Patentanmel­
dung zuständig ist, so hat die Eingangs­
stelle die Entscheidung über den Antrag 
zu treffen, und zwar auch dann noch, 
wenn die Zuständigkeit für die weitere 
Prüfung der Anmeldung bereits auf die 

DECISIONS OF THE 
BOARDS OF APPEAL 

Decision of the Legal 
Board of Appeal dated 
8 November 1983 
J 0 8 / 8 2 * 

Compos i t ion of the Board : 
Cha i rman: R. Singer 
Members : P. Ford 

0 . Bossung 

Appl icant: Fujitsu Limited 

H e a d w o r d ; "Designat ion of Inventors/ 
F U J I T S U " 
EPC Articles 1 6 , 2 0 , 6 2 , 8 1 . Rules 
19 (1) , 4 2 (1) 
Vienna Convent ion on the L a w of 
Treat ies 
"designation of inventors" — "consent 
to rect i f icat ion" — "respect ive 
responsibilities of Receiving Sect ion 
and Legal Division in cases of 
rect i f icat ion" 

Headnote 

I. Rule 19 (1) EPC requires consent to the 
rectification of a designation of inventor 
to be given by a "wrongly designated" 
person. A person already named whose 
name is not to be cancelled from the 
designation is not a "wrongly desig­
nated" person within the meaning of 
the Rule and his consent to the addition 
of the name of another person is not 
required. 

II. If a request to amend the designation 
of inventors is made at an early stage 
during the period in which the Receiving 
Section is still responsible for examina­
tion of the European patent application 
as to formal requirements and for publi­
cation of the application, the Receiving 
Section is obliged to make a decision 
concerning the request and remains 
competent to issue its decision even 

DECISIONS DES 
CHAMBRES DE RECOURS 

Décision de la Chambre de 
recours juridique du 
8 novembre 1983 
J 08 /82» 

Compos i t ion de la Chambre ; 

Président: R. Singer 
Membres ; P. Ford 

0 . Bossung 

Demanderesse: Fujitsu Limited 
Référence; Désignat ion des inven-
teurs /FUJITSU 

Articles 16 , 2 0 , 6 2 , 81 — règles 19 (1), 
4 2 (T) de la CBE 

Convent ion de Vienne sur le droit des 
traités 
"désignat ion des inventeurs" — 
"consentement à la rect i f icat ion" — 
"compétences respectives de la 
Sect ion de dépôt et de la Division 
juridique en mat ière de rect i f icat ion" 

Sommaire 

I. La règle 19 (1) de la CBE dispose que 
le consentement à une rectification de la 
désignation de l'inventeur doit être 
donné par la "personne désignée à tort". 
Une personne déjà désignée, dont le 
nom ne doit pas être rayé de la dési­
gnation, n'est pas une "personne dési­
gnée à tort" au sens de la règle sus­
mentionnée, et son consentement à 
l'adjonction du nom d'une autre per­
sonne n'est pas nécessaire. 

II. Si une requête tendant à modifier la 
désignation des inventeurs est présen­
tée au début de la période durant laquelle 
la Section de dépôt est encore compé­
tente pour l'examen quant à la forme de 
la demande de brevet européen ainsi 
que pourja publication de cette dernière, 
la Section de dépôt est tenue de statuer 
sur cette requête et elle demeure com­
pétente pour rendre sa décision même 



Prüfungsabteilung übergegangen ist. 

Sachverhalt und Anträge 
I. Die Beschwerdeführer in re ichte am 16. 
Jun i 1981 die europäische Paten tan­
me ldung Nr. 81 3 0 2 6 7 7 . 0 e in, die die 
Pr ior i tät einer am 16. Jun i 1 9 8 0 e in­
gere ichten japanischen nat ionalen Pa­
ten tanme ldung in Anspruch n i m m t . In 
der zusammen mi t der europäischen Pa­
ten tanme ldung e ingere ichten Erfinder­
nennung waren acht Erfinder aufge­
führ t . In der japanischen nat ionalen Pa­
ten tanme ldung war zusätzl ich ein neun­
ter Erfinder genannt . 

II. A m 2 8 . September 1 9 8 1 reichte die 
Beschwerdeführer in eine beglaubigte 
Kopie der Pr ior i tä tsunter lagen mi t einer 
engl ischen Übersetzung und einer ge­
änder ten Er f indernennung ein, in die 
zusätzl ich der Name des neunten Erf in­
ders au fgenommen w o r d e n war. Sie be­
haupte te , dieser Name sei versehent l ich 
n icht in die ursprüngl ich e ingereichte 
Erf indernennung au fgenommen worden . 

III. A m 30 . September 1 9 8 1 w ies die 
Eingangsstel le des EPA die Ver t re ter der 
Beschwerdeführer in schr i f t l ich darauf 
h in, daß Regel 19 (1) EPÜ zur A n w e n ­
dung k o m m e und die Ber icht igung der 
Er f indernennung nicht ohne Zus t im ­
mungserk lärung jedes der ursprüngl ich 
genannten Erfinder v o r g e n o m m e n wer ­
den könne. 

IV. A m 9. Oktober 1 9 8 1 erw ider ten die 
Ver t reter der Beschwerdeführer in auf 
das Schreiben der Eingangsstel le, daß 
sie zu keinem Zei tpunkt eine unr icht ige, 
sondern nur eine unvol ls tändige Erf in­
dernennung eingereicht hät ten und daß 
das EPÜ und seine Aus führungsordnung 
als einziges einschlägiges Erfordernis 
vorschr ieben, daß alle Erfinder innerhalb 
von 16 Mona ten ab dem Pr ior i tä tsdatum 
genannt werden müßten . 

V. Die Eingangsstel le an two r te te darauf 
mi t Schreiben vom 2 8 . Oktober 1 9 8 1 , 
daß eine Erf indernennung, die n icht die 
Namen aller Erfinder entha l te , unr icht ig 
sei und die Ergänzung einer unvo l l ­
s tändigen Erf indernennung eine Ber ich­
t igung darstel le. Derr ientsprechend 
komme Regel 19 (1) EPÜ zur A n w e n ­
dung , w o n a c h zur Ber ich t igung der Er­
f indernennung die schr i f t l iche Zus t im ­
mung der ursprüngl ich als Erfinder Ge- ' 
nannten erforderl ich sei. 

VI . Die europäische Pa ten tanme ldung 
wu rde a m 2 3 . Dezember 1 9 8 1 m i t der 
nur acht Namen entha l tenden ursprüng­
l ichen Erf indernennung veröf fent l icht . 

VI I . A m 29 . Dezember 1 9 8 1 schr ieben 
die Vertreter der Beschwerdeführer in an 
die Eingangsstel le, daß selbst für den 
Fall, daß Regel 19 (1) EPÜ zur A n w e n ­
dung k o m m e , aus den Ber ichten der 
Münchner Dip lomat ischen Konferenz 
nicht hervorgehe, daß nach dieser Regel 
alle zu Recht genannten Erf inder der 
Hinzufügung eines we i te ren Erfinders 
zust immen müßten. Sie beantragten des­
halb "e ine Entscheidung nach Ar t ike l 

after responsibility for tfie furthier 
examination of the application has 
passed to the Examining Division. 

S u m m a r y of Facts and Submissions 

I. On 16 June 1 9 8 1 , the appel lants f i led 
European p a t e n t a p p l i c a t i o n No. 
8 1 3 0 2 6 7 7 . 0 , c la iming pr ior i ty f r o m a 
Japanese nat ional patent appl icat ion 
f i led on 16 June 1 9 8 0 . The des ignat ion 
of inventors f i led w i t h the European 
patent appl icat ion named eight inven­
tors. The Japanese nat ional patent appl i ­
cat ion had named also a n in th inventor. 

II. On 2 8 September 1 9 8 1 , the appe l ­
lants f i led a cert i f ied copy of the pr ior i ty 
documen ts w i t h an English t rans la t ion 
and an amended des ignat ion of inven­
tors in w h i c h they had added the name 
of the n inth inventor. It was al leged that 
his name had been inadver tent ly o m i t t e d 
f rom the designat ion of inventors o r i ­
ginal ly f i led . 

III. On 3 0 Sep tember 1 9 8 1 , the 
Receiving Sect ion of the EPO wro te to 
the appel lants ' representat ives advis ing 
them that Rule 19 (1) EPC appl ied and 
that rect i f icat ion of the des ignat ion of 
inventors cou ld not be ef fected w i t h o u t 
the consent of each of the or ig inal ly 
designated inventors. 

IV. On 9 October 1 9 8 1 , the appel lants ' 
representat ives repl ied to the Receiving 
Sect ion 's letter, assert ing that they had 
never f i led an incorrect des ignat ion of 
inventors but only one w h i c h was in ­
comple te and that the only relevant 
requi rement , of the EPC and the Imple­
ment ing Regulat ions was that all inven­
tors shou ld be named w i t h i n a per iod of 
16 mon ths f rom the pr ior i ty date. 

V. By let ter da ted 2 8 October 1 9 8 1 , the 
Receiving Sect ion replied that a des ig­
nat ion of inventors was incorrect if not 
all the inventors were named and that an 
addi t ion to an incomple te des ignat ion 
const i tu ted a rect i f icat ion. Accord ing ly , 

Rule 1 9 ( 1 ) EPC appl ied and the wr i t t en 
consent of the or iginal ly des ignated 
inventors w a s required before the des ig ­
nat ion cou ld be rect i f ied. 

VI . The European patent app l ica t ion w a s 
publ ished on 2 3 December 1 9 8 1 , 
naming only the original ly des ignated 
eight inventors. 

VII . On 2 9 December 1 9 8 1 , the appe l ­
lants' representat ives w ro te to the 
Receiving Sect ion saying that even if 
Rule 19 (1) EPC did apply to the case, 
there was no th ing in the Minu tes of the 
Mun ich D ip lomat ic Conference to 
support the v iew that that Rule required 
that inventors w h o had been correct ly 
designated must consent to the add i ­
t ion of an inventor. The appel lants ' 
representat ives therefore requested "a 

lorsque la demande a déjà été trans­
mise à la Division d'examen pour la 
poursuite de la procédure. 

Exposé des faits et conclusions 
I. Le 16 ju in 1 9 8 1 , la requérante a 
déposé la demande de brevet européen 
n° 81 302 677.0 , revendiquant la priorité 
d 'une demande de brevet nat ional 
déposée au Japon le 16 ju in 1980 . La 
désignat ion des inventeurs déposée avec 
la demande de brevet européen c o m ­
portai t hui t noms. La demande de brevet 
nat ional déposée au Japon désignai t 
également un neuv ième inventeur. 

II. Le 2 8 septembre 1 9 8 1 , la requérante 
a déposé une copie cert i f iée con fo rme 
des documents de pr ior i té, assortis d 'une 
t raduct ion anglaise et d 'une dés ignat ion 
des inventeurs modi f iée, dans laquel le 
elle avait a jouté le nom du neuvième i n ­
venteur. Elle a al légué que ce nom avai t 
été omis par inadvertance dans la dés i ­
gnat ion des inventeurs in i t ia lement 
déposée. 

III. Le 3 0 septembre 1 9 8 1 , la Sect ion de 
dépôt a adressé aux mandata i res de la 
requérante une let t re les in formant que 
la règle 1 9 (1 ) de la CBE étai t appl icable 
et que par conséquent la rect i f icat ion de 
la désignat ion des inventeurs ne pouvai t 
être effectuée sans le consentement de 
chacun des inventeurs désignés à 
l 'origine. 

IV. Le 9 octobre 1 9 8 1 , les mandata i res 
de la requérante ont répondu à la let t re 
de la Sect ion de dépôt en af f i rmant que 
la désignat ion des inventeurs déposée 
par eux était non pas erronée mais 
s imp lement incomplè te , et que la seule 
d isposi t ion de la CBE et de son règle­
ment d 'exécut ion appl icable en l 'espèce 
prévoit que tous les inventeurs do ivent 
être désignés dans un délai de seize 
mois à compter de la date de pr ior i té. 

V. Par lettre du 2 8 octobre 1 9 8 1 , la Sec­
t ion de dépôt a répl iqué qu 'une dés i ­
gnat ion est réputée erronée lorsque les 
inventeurs ne sont pas désignés dans 
leur total i té, et qu 'une ad jonct ion à une 
désignat ion incomplè te const i tue une 
rect i f icat ion. En conséquence, la règle 
1 9 (1) de la CBE est appl icable et la dés i ­
gnat ion ne peut être recti f iée qu 'après 
consentement écrit des inventeurs in i ­
t ia lement désignés. 

VI . La demande de brevet européen 
publiée le 23 décembre 1 9 8 1 m e n ­
t ionne un iquement les huit inventeurs 
désignés à l 'or igine. 

VI I . Par lettre du 2 9 décembre 1 9 8 1 
adressée à la Sect ion de dépôt , les 
mandata i res de la requérante ont al légué 
que, même si la règle 19 (1) de la CBE 
était appl icable en l 'occurrence, . il 
n'existait dans les procès-verbaux de la 
Conférence d ip lomat ique de M u n i c h 
aucun é lément suscept ible d 'étayer le 
point de vue selon lequel cet te règle 
exige que les inventeurs co r rec tement 
désignés consentent à l 'adjonct ion d 'un 



2 0 " über "d ie W e i g e r u n g " der Eingangs­
stelle, "den Namen des neunten Erf in­
ders in das Patentregister e inzu t ragen" . 

VIII. A m 6. Januar 1 9 8 2 ent r ich te te die 
Beschwerdeführer in die Prüfungsgebühr , 
wodu rch der zusammen mi t der euro­
päischen Pa ten tanme ldung e ingere ichte 
Prüfungsantrag w i r ksam wurde . 

IX. A m 2 2 . Februar 1 9 8 2 traf die Ein­
gangsstel le die angefochtene Entschei­
dung. Der Antrag der Beschwerdeführerin 
auf Entscheidung über die verwe iger te 
Eintragung eines Namens in das Patent ­
register werde so ausgelegt , als beziehe 
er sich auf den Ant rag auf Ber icht igung 
der Er f indernennung. Die Entscheidung 
darüber falle unter die Zuständigke i t 
der die Anme ldung bearbe i tenden Stel le. 
Die zusammen mi t der europäischen 
Pa ten tanmeldung e ingereichte Erf inder­
nennung müsse die Namen aller Erfinder 
enthal ten. Nach Regel 4 2 (1) EPÜ 
könnten nur die von der Eingangsstel le 
festgestßl l ten Mängel innerhalb der 
1 Bmonatsfrist nach Artikel 91 (5) berich­
t igt werden . Regel 1 9 ( 1 ) EPÜ k o m m e im 
vor l iegenden Fall zur A n w e n d u n g . Die 
Ber icht igung der Er f indernennung durch 
Hinzufügung eines we i te ren Namens 
erfordere die Zus t immung der berei ts 
genannten Erfinder, da diese das Recht 
auf Er f indernennung mi t dem neu 
genannten Erf inder te i len müß ten . Da 
keine Zus t immungserk lä rungen e in ­
gereicht w o r d e n seien, müsse der Be­
r icht igungsant rag zurückgewiesen wer ­
den. 

X. A m 1. Apr i l 1 9 8 2 reichte die Be­
schwerdeführer in Beschwerde ein und 
beantragte die Zurücknahme oder Auf­
hebung der Entscheidung und die Rück­
zahlung der Beschwerdegebühr . Die Be­
schwerdegebühr wurde rechtzei t ig ent­
r ichtet. 
XI. In der am 9. Juni 1 9 8 2 e ingere ichten 
Beschwerdebegründung machte die 
Beschwerdeführer in fo lgendes ge l tend : 

a) Die Eingangsstel le sei für Entschei­
dungen über Eint ragungen in das Regi­
ster nicht zuständig. 

b) Davon abgesehen sei nach Regel 
19 (1) EPÜ für die Ber icht igung einer 
Erf indernennung nur die Z u s t i m m u n g 
des "zu Unrecht als Erfinder Genann ten " 
erforder l ich. Die acht ursprüngl ich ge­
nannten Erfinder seien aber zu Recht ge­
nannt worden , auch w e n n d ie Erf inder­
nennung insgesamt unr icht ig , we i l un ­
vol lständig sei. Ein Erfinder brauche 
niemandes Z u s t i m m u n g , um genannt zu 
werden : er habe darauf einen Anspruch 
gegenüber dem Patentanmelder oder 
-Inhaber (vgl. Ar t . 6 2 EPÜ). W e r d e eine 
wei tere Person genannt , so ents tehe 
dem bereits genannten Erfinder dadurch 
kein Rechtsverlust. 

Die Beschwerdeführer in beant ragte die 
Zur i icknahme der Entscheidung der 

decis ion under Ar t ic le 2 0 " regarding the 
Receiving Sect ion 's " re fusa l to enter the 
name of the n in th inventor in t he 
Register." 

VIII. On 6 January 1 9 8 2 , the appel lants 
paid the fee for examina t ion , thereby 
rendering effect ive a request for exami ­
nat ion f i led w i t h the European patent 
appl icat ion. 

IX. On 2 2 February 1 9 8 2 , the Receiving 
Sect ion issued the dec is ion under 
appeal. The appel lants ' request for a 
decis ion concern ing refusal to enter a 
name in the Register was in terpreted as 
relat ing to the request for rect i f icat ion of 
the designat ion of inventor . Such a dec i ­
sion w a s w i t h i n the competence of the 
depar tment processing the appl icat ion. It 
was compulsory for a des ignat ion of all 
inventors to be f i led w i t h the European 
patent appl icat ion. In accordance w i t h 
Rule 4 2 (1), EPC, only def ic iencies noted 
by the Receiving Sect ion cou ld be 
corrected w i t h i n the 16 mon ths per iod 
provided for by Ar t ic le 91 (5) EPC. Rule 
19 (1) EPC appl ied to the present case. 
Rect i f icat ion of the des ignat ion of inven­
tor by the add i t ion of a name requires 
the consent of inventors already named , 
since the r ight to be des ignated of each 
inventor already named has to be shared 
w i t h the newcomer . As no consents had 
been f i led, the request fo r rect i f icat ion 
must be rejected. 

X. On 1 Apr i l 1 9 8 2 , the appel lants f i led a 
not ice of appeal , seeking w i t h d r a w a l or 
reversal of the decis ion and a re fund of 
the appeal fee. The appeal fee w a s duly 
paid. 

XI . In their S ta tement of the Grounds of 
the Appea l , f i led on 9 June 1 9 8 2 , the 
appel lants con tended tha t : 

(a) The Receiving Sect ion w a s not c o m ­
petent to make a decis ion af fect ing an 
entry in the Register. 

(b) A l ternat ive ly , Rule 19 (1) EPC only 
requires consent to be g iven to the rec t i ­
f icat ion of a des ignat ion of inventor by a 
"wro.ngly des igna ted " person. The e ight 
i nven to r s o r i g i na l l y n a m e d w e r e 
correct ly des ignated persons even if the 
overal l des ignat ion was incorrect as a 
result of being incomple te . An inventor 
does not require the consent of anyone 
in order to be des igna ted , w h i c h is his 
r ight vis-à-vis the appl icant for or p ro­
prietor of a European pa ten t : cf. Ar t ic le 
62 EPC. If anyone else is des ignated the 
inventor already named does not lose 
any th ing f r o m his r ight. 

The appel lants sought the w i t hd rawa l of 
the Receiving S e c t i o n s dec is ion on the 

autre inventeur. Les mandata i res de la 
requérante ont donc requis "une 
décis ion en ver tu de l 'article 2 0 " quant 
au " refus de la Sect ion de dépôt 
d ' inscr ire au Registre le nom du 
neuv ième inventeur" . 

VII I . Le 6 janvier 1 9 8 2 , la requérante a 
acqu i t té la taxe d 'examen, régularisant 
ainsi la requête en examen déposée avec 
la demande de brevet européen. 

IX. Le 2 2 février 1 9 8 2 , la Sect ion de 
dépôt a rendu la décis ion entreprise. La 
requérante ayant demandé une décision 
concernant le refus d' inscrire un nom 
dans le Registre, cette requête a été 
assimi lée à une requête en rect i f icat ion 
de la désignat ion de l ' inventeur. Selon la 
Section de dépôt, une telle décision relève 
de la compétence du service où la 
demande suit son cours. Il est obl iga­
to i re que la désignat ion de tous les 
inventeurs f igure dans la demande de 
brevet européen. Conformément à la 
règle 4 2 (1) de la CBE, seules les 
i rrégular i tés constatées par la Sect ion de 
dépôt peuvent être rect i f iées dans le 
délai de seize mois prévu à l'article 91 (5) 
de la CBE. La règle 19 (1) de la CBE 
s'appl ique en l 'espèce. La rect i f icat ion de 
la désignat ion de l ' inventeur par 
ad jonct ion d'un nom nécessite le con­
sen tement des inventeurs déjà nommés, 
puisque le droit qu'a chaque inventeur 
déjà n o m m é d'être désigné doi t être 
partagé avec le nouveau venu. Aucun 
consentement écrit n'ayant été versé au 
dossier, il conv ient de rejeter la requête 
en rect i f icat ion. 

X. Le 1er avril 1 9 8 2 , la requérante a 
fo rmé un recours par lequel elle 
demande que la décis ion soit rapportée 
ou inf i rmée et la taxe de recours 
remboursée. La taxe de recours a 
dûmen t été acqui t tée. 

XI . Le 9 ju in 1 9 8 2 , la requérante a 
déposé un mémoi re exposant les mot i fs 
du recours, dans lequel elle al lègue que: 

a) la Sect ion de dépôt n'aurait pas c o m ­
pétence pour rendre une décis ion con ­
cernant une inscr ipt ion au Registre; 

b) subsid ia i rement , la règle 19 (1) de la 
CBE exige un iquement qu 'un consente­
ment à la rect i f icat ion d 'une désignat ion 
de l ' inventeur soit donné par la personne 
"dés ignée à to r t " . Or, les huit inven­
teurs in i t ia lement nommés étaient des 
personnes cor rec tement désignées, 
même si la dés ignat ion étai t erronée 
dans son ensemble, pu isqu ' incomplè te . 
Un inventeur n'a pas besoin du c o n ­
sen tement d 'autru i pour être désigné, 
car l 'article 62 de la CBE dispose que 
l ' inventeur a le droi t , à l 'égard du 
t i tu la i re de la demande de brevet euro­
péen ou du brevet européen, d'être 
désigné en tant que te l . Si une autre per­
sonne est désignée, le dro i t de l ' in­
venteur déjà ment ionné ne s'en t rouve 
nu l lement af fecté. 

La requérante soulève l ' incompétence de 
la Sect ion de dépôt et demande que la 



Eingangsstel le w e g e n Unzuständigkei t . 
H i l fsweise beant rag te sie die Au fhebung 
der Entsche idung, we i l sie recht l ich 
fa lsch sei. Sei beant rag te nochmals die 
Rückzahlung der BescHwerdegebuhr. 

XII . Die Ver t re ter der Beschwerde­
führer in beant rag ten m i t Schre iben v o m 
2 3 . März 1 9 8 3 eine münd l i che Verhand­
lung und erk lär ten, die Beschwerde­
führer in habe bestät ig t , daß die acht 
u rsprüng l ich genann ten Erfinder erfor­
der l ichenfal ls der Nennung des neunten 
Erf inders zus t immen w ü r d e n . 

XII I . Die Jur is t ische Beschwerdekammer 
forder te d ie Beschwerdeführer in auf, die 
Zus t immungserk lä rungen der acht Erf in­
der, sowe i t vo rhanden , e inzure ichen; 
ihre Behauptung , daß eine Zus t im­
m u n g n icht er forder l ich sei, bleibe davon 
unberühr t . A m 2 1 . Apr i l 1 9 8 3 wu rde 
die Kopie einer Zus t immungserk lä rung 
der Erfinder, die nur v o m Leiter der Pa­
ten tab te i l ung der Beschwerdeführer in 
unterzeichnet war , bei der Geschäf ts­
stel le der Beschwerdekammern e inge­
reicht. 

XIV. Die Jur ist ische Beschwerdekammer 
w ies in einer M i t te i l ung vor der m ü n d ­
l ichen Verhand lung darauf hin, daß sie 
zu der Ans ich t neige, die Eingangsstel le 
sei für die angefochtene Entscheidung 
zuständ ig gewesen ; auch werde sie 
au fgrund der vorgebrachten A rgumen te 
wahrsche in l i ch ebenfal ls die Auf fassung 
ver t re ten , daß Regel 19 (1) EPÜ auf 
unvol ls tändige Er f indernennungen anzu­
w e n d e n sei. Das nur v o m Leiter der Pa­
ten tab te i lung der Beschwerdeführer in 
unterze ichnete Dokumen t werde m ö g ­
l icherweise nicht als "Zus t immungs ­
erk lärung des zu Unrecht als Erfinder 
G e n a n n t e n " im Sinne der Regel 19 (1) 
EPÜ betrachtet . 

XV. Bei der münd l ichen Verhandlung am 
13. Ju l i 1 9 8 3 hielt der Vert reter der 
Beschwerdeführer in an dem bisherigen 
Vorbr ingen fest und machte zusätzl ich 
ge l tend, daß nach den anerkannten 
Grundsätzen des in ternat ionalen Rechts 
über die Aus legung von Ver t rägen (wie 
es sich aus dem Wiener Übere inkom­
men über das Recht der Verträge vom 
23 . Mai 1 9 6 9 * * ergebe) ein Vertrag nach 
Treu und Glauben in Übere ins t immung 
mi t der gewöhn l i chen , seinen Best im­
mungen in ihrem Zusammenhang zu­
k o m m e n d e n Bedeutung und im Lichte 
seines Zieles und Zweckes auszulegen 
sei. Nach der gewöhn l i chen Bedeutung 
der W e n d u n g "zu Unrecht als Erfin­
der Genannter " in Regel 19 (1) EPÜ irn 
Zusammenhang mi t Art ikel 6 2 EPÜ 
und unter Berücks icht igung des Zweckes 
dieser Bes t immung sei dami t eine Per­
son gemein t , die als Erfinder genannt 
w o r d e n sei, ohne dazu nach Art ikel 6 2 
EPÜ berecht ig t gewesen zu sein. Regel 
19 (1) EPÜ schütze eine bereits genannte 
Person davor, daß die Nennung ohne 
ihre vorher ige Zus t immung rückgängig 
gemacht werde. Sie berecht ige aber 
eine berei ts genannte Person nicht 

ground of lack of competence . A l te rna­
t ively, they sought reversal of the dec i ­
sion on the ground that it w a s w r o n g in 
law. I hey repeated their request for 
repayment of the appeal tee. 

XII. By letter dated 2 3 March 1 9 8 3 , the 
appel lants ' representat ives requested an 
oral hearing and asserted that the appel ­
lants had con f i rmed that the eight inven­
tors or iginal ly named w o u l d consent , if 
necessan/, to the naming of the n inth 
inventor. 

XIII. The Legal Board of Appeal invi ted 
the appel lants to fi le ev idence of con ­
sent of the eight inventors, if it w a s 
avai lable, w i t hou t prejudice to the appe l ­
lants' a rgument that no consent was 
required. A copy of a documen t relat ing 
to their consent, s igned only by the 
Manager of the appel lants ' Patent Sec­
t ion , w a s f i led w i t h the Registrar of the 
Boards of Appeal on 21 Apr i l 1 9 8 3 . 

XIV. In a commun ica t i on prior to the 
Hearing, the Legal Board of Appeal 
indicated that it was likely that the Board 
w o u l d consider that the Receiving Sec­
t ion was competen t to make the dec i ­
sion under appeal , and tha t , on the basis 
of the a rguments on f i le, the Board 
w o u l d support the v iew that Rule 1 9 ( 1 ) 
EPC appl ied in the case of incomple te 
designat ion of inventors. The documen t 
signed only by the Manager of the appel ­
lants' Patent Sect ion migh t not be 
regarded as " the consent of the wrong ly 
designated pe rson" w i t h i n the mean ing 
of Rule 19 (1) EPC. 

XV. A t a Hearing held on 13 July 1 9 8 3 , 
the appel lants ' representat ive ma in ­
ta ined the arguments on fi le and addi ­
t ional ly con tended that , in accordance 
w i t h recognised pr inciples of inter­
nat ional law relat ing to the in terpreta­
t ion of t reat ies (as ref lected in the 
Vienna Convent ion on the Law of 
Treat ies of 23 May 1 9 6 9 ) , * * a t reaty had 
to be in terpreted in good fa i th in 
accordance w i t h the ord inary mean ing to 
be g iven to the te rms of the t reaty in 
their context and in the l ight of its object 
and purpose. The ordinary mean ing of 
"w rong l y designated pe rson" in Rule 19 
(1) EPC, in the context of Ar t ic le 6 2 EPC, 
and in the l ight of the purpose of that 
provis ion was that it referred to a person 
w h o had been designated as an inven­
tor, w i t h o u t having the r ight to be des ig­
nated under Art ic le 62 EPC. Rule 19 (1) 
EPC protected a person w h o had been 
designated f rom being depr ived of his 
designat ion w i thou t his previous 
consent. It d id not ent i t le a person w h o 
had been designated to prevent any 
other person f r o m being des ignated by 
refusing his consent to that person's 
des ignat ion. Accord ing ly , in the present 

décis ion rendue soit rappor tée. A t i t re 
subsidiaire, elle conclut à l 'annulat ion de 
cette décis ion au mot i f qu 'e l le est 
erronée en droi t . La requérante a réi téré 
sa requête en remboursement de la taxe 
de recours. 

XII. Par lettre du 2 3 mars 1 9 8 3 , les 
représentants de la requérante on t 
demandé une procédure orale. Ils on t fai t 
valoir que leur mandante avait con f i rmé 
que les huit inventeurs in i t ia lement 
désignés consent i ra ient , le cas échéant , 
à la désignat ion du neuv ième inventeur . 

XII I . La Chambre a inv i té la requérante à 
fournir , si possible, la preuve du 
consentement des hui t inventeurs, sans 
préjudice de l 'a rgument par elle invoqué 
et selon lequel aucun consen temen t ne 
serait requis. Une copie d 'un d o c u m e n t 
relatif au consentement des hui t i nven­
teurs et por tant la seule s ignature du 
directeur du service des brevets de la 
société requérante a été déposée le 2 1 
avril 1 9 8 3 auprès du greff ier des 
Chambres de recours. 

XIV. Dans une commun ica t i on antér ieure 
à la procédure orale, la Chambre a fai t 
savoir qu'el le considérerai t p robab le ­
ment la Sect ion de dépôt c o m m e 
compétente pour rendre la déc is ion 
entreprise et que, au vu des a r g u m e n ­
tat ions développées, la Chambre serait 
d'avis que la règle 19 (1) de la CBE 
s'appl ique dans le cas d 'une dés ignat ion 
incomplète des inventeurs. En ou t re , le 
document signé un iquement par le 
directeur du service des brevets de la 
société requérante ne pourra i t pas être 
considéré c o m m e le " c onsen t emen t de 
la personne désignée à t o r t " au sens de 
la règle 19 (1) de la CBE. 

XV. Lors de la procédure orale qui a eu 
lieu le 13 jui l let 1 9 8 3 , le mandata i re de 
la requérante a ma in tenu les a rgumen ts 
avancés. Il a en outre al légué que, c o n ­
fo rmémen t aux pr incipes reconnus du 
droit in ternat ional en mat iè re d ' in ter­
prétat ion des t ra i tés (et tels que ref létés 
dans la Convent ion de V ienne sur le dro i t 
des trai tés du 23 mai 1 9 6 9 ) , * * un t ra i té 
devait être interprété de bonne fo i 
suivant le sens ordinaire à a t t r ibuer aux 
termes du traité dans leur con tex te et à 
la lumière de son objet et de son but . Le 
sens o rd ina i re qu ' i l c o n v i e n d r a i t 
d 'at t r ibuer à l 'expression "pe rsonne 
désignée à t o r t " , tel le qu'e l le f igure à la 
règle 1 9 ( 1 ) de la CBE, dans le c o n ­
texte de l 'article 6 2 de la CBE et à 
la lumière de l 'objet de cet te d ispos i ­
t ion, serait qu'el le se rappor te à une 
personne qui a été désignée c o m m e 
inventeur, sans avoir le dro i t d 'ê t re 
désignée en tant que tel en ver tu de 
l 'article 6 2 de la CBE. La règle 19 (1) de 
la CBE viserait à empêcher qu 'une 
personne désignée perde le bénéf ice de 
sa dés ignat ion, sans y avoir préalable­
ment consent i . Cette règle n 'autor isera i t 
pas une personne désignée à empêcher 



dazu, durch Verwe igerung ihrer Zus t im ­
m u n g zu verh indern, daß eine we i te re 
Person als Erfinder genannt werde . 
Dementsprechend seien im vor l iegenden 
Fall keine Zus t immungserk lä rungen er­
forder l ich. 

XVI . Nach der münd l i chen Verhand lung 
legte der Ver t reter der Beschwerde­
führer in einen Vermerk vor, in d e m er 
ferner argument ier te , daß das Recht auf 
Er f indernennung kein E igentumsrecht 
sei und deshalb der Gedanke, daß dieses 
Recht durch die Nennung we i te rer Er­
f inder bee in t rächt ig t werden könnte , 
irr ig sei. Er verwies ferner auf bis dah in 
noch nicht e rwähn te Punkte in den Be­
r ichten der Münchner D ip lomat ischen 
Konferenz, aus denen hervorgehe, daß 
die obl igator ische Er f indernennung 
in erster Linie s icherstel len sol le, daß 
der Erfinder von der Anme ldung seiner 
Erf indung zum europäischen Patent un ­
terrichtet werde. Auch deute nichts in den 
Konferenzber ichten darauf h in , daß dem 
Ausdruck "zu Unrecht als Erfinder Ge­
nannter" eine andere Bedeutung als die 
in d iesem Zusammenhang übl iche be i -
gemessfen w e r d e n sol le. Der Ver t reter 
behauptete auch, daß die Einholung der 
Zust immung eines Erfinders zur Nennung 
eines we i te ren Erf inders den Gedanken 
nahelegen könne, der erste Erf inder 
solle bestät igen, daß eine andere Person 
einen er f inder ischen Beitrag gele is tet 
habe; dazu sei er aber in der Praxis m ö g ­
l icherweise nicht in der Lage, da ihm 
häuf ig der entsprechende Sachverhal t 
persönl ich nicht bekannt sei. Schl ießl ich 
führte der Vert reter aus, daß die Frage 
der Zuständigkei t der Eingangsstel le für 
den Ant rag auf Rückzahlung der Be­
schwerdegebühr von Bedeutung sei. 

Entscheidungsgründe 
1. Die Beschwerde entspr icht den A r t i ­
keln 106 bis 108 und Regel 6 4 EPÜ: 
sie ist somit zulässig. 

2. Nach Auf fassung der Jur is t ischen Be­
schwerdekammer war die Eingangsstel le 
befugt, die angefochtene Entsche idung 
zu tref fen, da der An t rag auf Ände rung 
der Erf indernennung sehr f rühzei t ig ge­
stellt worden und die Eingangsstel le zu 
d iesem Zei tpunkt für die Formalprü fung 
der europäischen Pa ten tanme ldung zu­
standig war ; sie war ferner für die Ver­
öf fent l ichung der A n m e l d u n g nach Ar t i ­
kel 16 EPÜ zuständig. Die Eingangs­
stelle war verpf l ichtet zu en tsche iden, 
ob der ihr zugegangene An t rag auf Be­
r icht igung der Er f indernennung zulässig 
war : im EPÜ gibt es keine Bes t immung , 
die die Eingangsstel le verpf l ichtet oder 
berecht igt , eine solche Entscheidung der 
Rechtsabtei lung zu über t ragen, 

3. Die Kammer hat von A m t s w e g e n 
ermit te l t (vgl. Art . 114 (1) EPÜ), ob die 
Angelegenhei t zu d iesem Ze i lpunk t 
an die Prüfungsabte i lung hät te we i te r ­
geleitet we rden müssen (vgl. Ar t . 1 8 ( 1 ) 
EPÜ), da die Eingangsstel le bis zum 
W i r k s a m w e r d e n des Prüfungsant rags 
noch keine Entscheidung über den Be-

case, no consents were requi red. 

XVI . Fo l lowing the Hear ing, the appe l ­
lants ' representat ive subm i t t ed a 
m e m o r a n d u m in w h i c h he fur ther argued 
that the r ight of an inventor to be des ig ­
nated w a s not a proper ty r ight and, 
therefore, the idea that the value of the 
right cou ld be d im in ished by the des ig ­
nat ion of fur ther inventors w a s 
erroneous. He also d rew a t ten t ion to 
i tems, w h i c h had not prev iously been 
referred to , in the M inu tes of the M u n i c h 
Dip lomat ic Conference, w h i c h appeared 
to show that the pr imary in tended 
purpose of compu lsory des ignat ion of 
inventors was to ensure tha t inventors 
were duly not i f ied tha t European patent 
appl icat ions had been made in respect of 
their invent ions. Fur thermore, there was 
noth ing in the M inu tes w h i c h suggested 
that any mean ing should be given to the 
expression " w r ong l y des ignated pe rson " 
other than the ord inary mean ing of those 
w o r d s in their context . The representa­
tive also con tended that asking one 
inventor to consent to the naming of 
another inventor m igh t give rise to the 
idea that he shou ld conf i rm that the 
other person had made an invent ive c o n ­
t r ibu t ion, w h i c h , in pract ice, he m igh t 
not be able to do, th rough lack of 
personal know ledge of the relevant 
facts. Finally, he submi t t ed that the 
quest ion of the compe tence of the 
Receiving Sect ion w a s relevant t o the 
request for re imbursement of the appeal 
fee. 

Reasons for the Decision 
1. The appeal compl ies w i t h Ar t ic les 106 
to 108 and Rule 6 4 EPC and is, there­
fore, admissib le. 

2. In the op in ion of the Legal Board of 
Appeal , the Receiving Sec t ion w a s c o m ­
petent to give the decis ion under appeal 
because, at the very early stage at w h i c h 
the request to amend the des ignat ion of 
inventors was made, the Receiving Sec­
t ion was stil l responsible for examina­
t ion of the European patent app l ica t ion 
as to formal requ i rements and it was 
also .responsible for the pub l ica t ion of 
the appl icat ion, in accordance w i t h 
Art ic le 16 EPC. The Receiving Sect ion 
was obl iged to decide whe the r it cou ld 
accept the request for rect i f ica t ion of the 
des ignat ion of inventors w h i c h it had 
received and no prov is ion of the EPC 
obl iged or enabled the Receiving Sec­
t ion to defer such a decis ion to the Legal 
Division. 

3. The Board has cons idered of its o w n 
mot ion (cf. Art ic le 1 1 4 ( 1 ) EPC) whe ther , 
as the Receiving Sect ion had made no 
decis ion on the request for rect i f icat ion 
before the request for examina t ion 
became effect ive, the mat te r had to be 
t ransferred to the Examin ing Division at 
that date (cf. Ar t ic le 18 (1) EPC). In the 

un t iers de l'être à son tour en déniant 
son consentement à la dés ignat ion de ce 
dern ie r . Par c o n s é q u e n t , aucun 
consen tement ne serait requis en 
l 'espèce. 

XVI . A la suite de la procédure orale, le 
mandata i re de la requérante a produi t un 
mémo i re addi t ionnel dans lequel il 
al lègue que le droi t de l ' inventeur à être 
désigné ne serait pas un droi t de pro­
pr iété, et que par conséquent , l'idée que 
la valeur du droit pourrai t être d iminuée 
par la désignat ion d'autres inventeurs 
serait fausse. Il a également att iré 
l 'a t tent ion sur des points f igurant dans 
les procès-verbaux de la Conférence 
d ip lomat ique de Mun ich , et auxquels il 
n'avait pas été fait référence auparavant. 
Ces points montrera ient que la désigna­
t ion obl igatoire des inventeurs a pour but 
essentiel de garantir que les inventeurs 
soient dûment avisés de ce que des 
demandes de brevet européen ont été 
déposées pour leurs invent ions; d 'autre 
part, r ien dans les procès-verbaux ne 
suggérerai t qu' i l faut donner à l 'expres­
sion "personne désignée à to r t " un sens 
autre que le sens ordinaire de ces mots 
pris dans leur contexte. En out re , le fait 
de demander à un inventeur de con­
sentir à la désignat ion d 'un autre inven­
teur pourrai t faire naître l'idée que le 
premier doi t attester que le second a 
fourn i une cont r ibut ion invent ive, ce qu' i l 
pourrai t ne pas être en mesure de faire 
s'il n'a pas personnel lement connais­
sance des faits pert inents. Enfin, le 
mandata i re a fait valoir que la quest ion 
de la compétence de la Sect ion de dépôt 
intéresse la requête en remboursement 
de la taxe de recours. 

Mot i fs de la décision 

1. Le recours satisfait aux condi t ions 
énoncées par les art ic les 106 , 107 et 
108 et la règle 6 4 de la CBE. Il est donc 
recevable. 

2. La Chambre de recours jur id ique 
est ime que la Sect ion de dépôt avait 
compétence pour rendre la décision 
entrepr ise, du fait qu'à la date à laquelle 
la requête visant à modi f ier la désigna­
t ion des inventeurs a été déposée, la 
Sect ion de dépôt était encore c o m ­
pétente pour l 'examen quant à la forme 
de la demande de brevet européen, ainsi 
que pour la publ icat ion de la demande, 
con fo rmément à l 'article 16 de la CBE. 
La Sect ion de dépôt était tenue de 
décider si elle pouvai t ou non recevoir la 
requête en rect i f icat ion de la désigna­
t ion des inventeurs qui lui avait été 
présentée et aucune d isposi t ion de la 
CBE n'oblige ou n'autorise en pareil cas 
la Sect ion de dépôt à déférer la requête 
à la Division jur id ique. 

3. La Chambre a examiné d'off ice (cf. 
art icle 1 1 4 ( 1 ) CBE) la quest ion de savoir 
si, dès lors que la Sect ion de dépôt 
n'avait pas statué sur la requête en rect i ­
f i ca t ion avant que la requête en examen 
n'eût pris effet, l 'affaire aurait dû être 
t ransmise à la Division d 'examen à cette 
date (cf. article 1 8 ( 1 ) CBE). La Chambre 



r i ch t igungsant rag getrof fen hat te. Nach 
Auf fassung der K a m m e r w a r die Ein­
gangsste l le auch noch für die Entschei­
dung zus tänd ig , als die Zuständigkei t 
für die we i te re Prüfung der europäisc i ien 
Pa ten tanme ldung berei ts auf die Prü­
fungsabte i lung übergegangen war . Es 
wäre s innlose Zei t - und Ge ldverschwen­
dung , w e n n man die Ar t ike l 16 und 18 
EPÜ dah ingehend auslegen wo l l te , daß 
die Prüfungsabteilung den Berichtigungs­
antrag in e inem Fall w ie d e m vor l iegen­
den von neuem prüfen muß. 

4 . Die Beschwerdeführer in hat selbst 
beant ragt , daß die Frage der Ber icht i ­
gung gemäß Art ike l 2 0 EPÜ von der 
Rechtsabte i lung im Wege der Ber icht i ­
gung einer Eint ragung im europäischen 
Patent reg is ter entsch ieden w i rd . Aus 
Ar t ike l 127 EPÜ in Verb indung mi t Regel 
9 2 (1) g) ergibt s ich, daß die Angaben 
über die genannten Erf inder nach (und 
nicht vor) der Verö f fen t l i chung der euro­
päischen Pa ten tanme ldung in das Re­
gister e inzut ragen sind. Da aber die Ein­
gangsstel le für die Formalprü fung und 
die Verö f fen t l i chung zuständig ist (Art. 
16 EPÜ), ist sie zwangs läuf ig auch für 
Fragen im Zusammenhang mi t der Erf in­
dernennung zuständ ig , die sich, w ie im 
vor l iegenden Fall, vor der Veröf fent­
l ichung stel len. Daraus fo lgt , daß die Ein­
gangsstel le r icht ig gehandel t hat, als 
sie das Schreiben der Vert reter der A n ­
melder in v o m 2 9 . Dezember 1 9 8 1 als 
Ant rag auf eine Entscheidung über eine 
Ber icht igung nach Regel 19 (1) EPÜ 
auf faßte. Es erübr igt sich im vor l ie­
genden Fall, die a l lgemeine Frage zu 
klären, w a n n die Rechtsabte i lung die 
ausschl ießl iche oder die gleichzeit ige 
Zuständigke i t nach Art ikel 2 0 EPÜ be­
sitzt, w e n n eine europäische Patent­
anmeldung oder ein ertei l tes europä­
isches Patent Gegenstand des Ver­
fahrens vor einer anderen Stel le des 
Europäische Paten tamts ist. 

5. Bei der vor l iegenden Beschwerde 
geht es im wesent l i chen u m die Frage, 
ob Regel 19 (1) EPÜ anzuwenden und 
w i e sie auszulegen ist. Zu der al lge­
meinen Frage der Anwendbarke i t der 
Regel 19 (1) EPÜ im vor l iegenden Fall 
bestät ig t die Jur ist ische Beschwerde­
kammer uneingeschränkt die Auf fassung -
der Eingangsstel le, daß die Regel anzu­
wenden ist. Die Behauptung , es gebe 
einen a l lgemeinen Grundsatz, w o n a c h 
alle Erfinder innerhalb von 1 6 Mona ten 
ab dem Pr ior i tä tsdatum genannt werden 
müssen, steht n icht in Einklang mi t dem 
EPÜ und seiner Aus führungsordnung. 

6. Nach Art ikel 81 EPÜ ist in der euro­
päischen Pa ten tanme ldung der Er­
f inder zu nennen. Regel 17 (1) EPÜ 
schreibt vor, daß die Erf indernennung 
im Ertei lungsantrag selbst oder, wenn 
der Anme lder nicht oder nicht der e in­
zige Erfinder ist, in e inem gesonder ten 
Schr i f ts tück zu er fo lgen hat, das zu­
sammen mit dem Ertei lungsantrag e in-

Board's op in ion , the Receiving Sect ion 
remained compe ten t to issue its dec i ­
sion even after responsibi l i ty for the fur­
ther examinat ion of the European patent 
appl icat ion has passed to the Examining 
Divis ion. Any in terpreta t ion of Ar t ic les 
16 and 18 EPC w h i c h compel led the 
Examining Div is ion to consider the 
request for rect i f icat ion de novo in 
c i rcumstances such as those of the 
present case w o u l d be point lessly 
waste fu l of t ime and money. 

4 . The appel lants themselves sought to 
have the quest ion of rect i f icat ion 
decided by the Legal Division under the 
provis ions of Ar t ic le 2 0 EPC, by w a y of 
cor rect ion of an entry in the Register of 
European Patents. The comb ined effect 
of Ar t ic le 127 EPC and Rule 9 2 (1) (b) is 
that after (but not before) publ icat ion of 
the European pa ten t app l ica t ion, par t i ­
culars of the des ignated inventors have 
to be entered in the Register. However , 
as the Receiving Sect ion is responsible 
for formal i t ies and publ icat ion (Art ic le 
16 EPC) it must also be responsible for 
quest ions concern ing designat ion of 
inventors w h i c h arise before publ icat ion 
— as w a s the s i tuat ion in the present 
case. It f o l l ows that the Receiving Sec­
t ion acted r ight ly w h e n it regarded the 
appel lants ' representat ives ' letter dated 
29 December 1 9 8 1 as a request for a 
decis ion on an appl icat ion under Rule 1 9 
(1) EPC. It is unnecessary in the present 
case to decide the general quest ion 
whe ther there are s i tuat ions in wh i ch the 
Legal Division has exclusive or con ­
current compe tence under Art ic le 2 0 
EPC, w h e n a European patent appl ica­
t ion or a granted European patent is the 
subject of procedures before another 
depar tment of the European Patent 
Off ice. 

5. The substant ive issues in this appeal 
concern the appl icabi l i ty and inter­
pretat ion of Rule 19 (1) EPC. On the 
general quest ion of the appl icabi l i ty of 
Rule 1 9 ( 1 ) EPC to the c i rcumstances of 
the present case, the Legal Board of 
Appeal has no hesi tat ion in con f i rm ing 
the op in ion of the Receiving Sect ion that 
the Rule appl ies. The idea that there is a 
general pr inciple that all inventors 
should be named w i th i n a per iod of 16 
months f r o m the pr ior i ty date, is not in 
accordance w i t h the provis ions of the 
EPC and the Imp lement ing Regulat ions. 

6. In con fo rmi ty w i t h Art ic le 81 EPC, the 
European patent appl icat ion must des ig ­
nate the inventor. Rule 17 (1) EPC 
requires tha t the des ignat ion shall be 
f i led in the request for the grant itself or, 
if the appl icant is not the inventor or is 
not the sole inventor , in a separate, but 
necessari ly accompany ing , document . 
The accuracy of the designat ion is not 

est d'avis que la Sect ion de dépôt 
demeura i t compé ten te pour rendre une 
décis ion, m ê m e après que la c o m p é -
lei ice pour la poursui te de l 'exaidei i de la 
det^nande de brevet européen f û i passée 
à la Division d 'examen. Toute inter­
prétat ion des art ic les 1 6 et 18 de la CBE 
qui contra indra i t la Division d 'examen à 
examiner à nouveau la requête en rec t i ­
f icat ion en des circonstances analogues 
à celles de la présente espèce occas ion­
nerait une perte de temps et d 'argent 
par fa i tement injust i f iée. 

4 . La requérante a e l le -même demandé 
que la quest ion de la rect i f icat ion soit 
t ranchée par la Division jur id ique, en 
vertu des d isposi t ions de l 'article 2 0 de 
la CBE, au moyen de la correct ion d 'une 
ment ion portée dans le Registre 
européen des brevets. L 'appl icat ion 
conjo inte de l 'art icle 127 et de la règle 
92 (1) g) de la CBE a pour effet que les 
indicat ions concernant les inventeurs 
désignés doivent être ment ionnées dans 
le Registre, un iquement après que la 
demande de brevet a été publ iée. Etant 
donné toute fo is que la Sect ion de dépôt 
est compéten te pour examiner la 
demande quant à certaines irré­
gular i tés, ainsi que pour la publ ier 
(article 16 CBE), il lui incombe égale­
ment de résoudre — comme en l 'espèce 
— les quest ions relatives à la dés igna­
t ion des inventeurs qui se posent avant 
la publ icat ion. La Sect ion de dépôt a 
donc à bon droi t considéré la let t re des 
mandatai res de la requérante en date du 
2 9 décembre 1 9 8 1 comme une requête 
en rect i f icat ion de la dés ignat ion de 
l ' inventeur con fo rmémen t à la règle 
19 (1) de la CBE. Il n'y a pas lieu 
d'apprécier ici d 'une manière générale 
s'il existe des s i tuat ions dans lesquel les 
la Division jur id ique a, en ver tu de l'ar­
ticle 2 0 de la CBE, une compétence 
exclusive ou non exclusive lorsqu 'une 
demande de brevet européen ou un 
brevet européen dél ivré fait l 'objet d 'une 
procédure en cours devant une autre 
instance de l'Office européen des 
brevets. 

5. Les points essentiels du l i t ige por ten t 
sur l 'appl icabi l i té et l ' in terprétat ion de la 
règle 1 9 ( 1 ) de la CBE. En ce qui c o n ­
cerne la quest ion générale de l 'appl ica­
bil i té de la règle 1 9 ( 1 ) de la CBE à la 
présente espèce, la Chambre n'hésite 
pas à faire sien le point de vue de la Sec­
t ion de dépôt selon lequel cet te règle est 
appl icable. L'idée qu' i l existerait un 
principe général , en vertu duquel tous les 
inventeurs devraient être désignés dans 
un délai de seize mois à compter de la 
date de pr ior i té, ne s'accorde pas avec 
les disposi t ions de la CBE et de son 
règlement d 'exécut ion. 

6. En con fo rmi té de l 'article 81 de la 
CBE, la demande de brevet européen 
doit comprendre la dés ignat ion de 
l ' inventeur. La règle 1 7 ( 1 ) de la CBE 
dispose que la désignat ion de l ' inven­
teur doi t être ef fectuée dans la requête 
en dél ivrance ou , si le demandeur n'est 
pas l ' inventeur ou l 'unique inventeur , 
dans un document séparé mais a c c o m -



gereicht werden muß. Die Rich-
tigl<eit der Er f indernennung w i rd v o m 
Europäischen Patentamt n icht ge­
prüf t (R. 17 (2) EPÜ); die Eingangsstel le 
m u ß jedoch nach Ar t ike l 91 (1) f) EPÜ 
prü fen, ob die Er f indernennung nach 
Ar t ike l 81 erfolgt ist. Stel l t die Eingangs­
stel le behebbare Mängel fest , so hat sie 
dem Anme lder nach Regel 4 2 EPÜ 
Gelegenhei t zu geben, diese Mänge l zu 
besei t igen (vgl. Ar t . 91 (2), (5) EPÜ). Nur 
in d iesem Fall ist eine Frist von 16 
Mona ten zur Ber icht igung gegeben (vgl. 
Art . 91 (5), R. 4 2 (1) EPÜ). 

7. Zudem ist Regel 19 EPÜ vom W o r t ­
laut her auf alle Fälle anzuwenden , in 
denen eine Ber icht igung der Erf inder­
nennung beantragt w i rd . Dazu ist immer 
ein vom europäischen Patentanmelder 
oder - Inhaber selbst oder mi t seiner Z u ­
s t i m m u n g gestel l ter An t rag er forder l ich. 

8. Regel 19 (1) EPÜ schreibt vor, daß 
eine unr icht ige Er f indernennung nur auf 
Ant rag ber icht ig t werden kann; " m i t 
dem Antrag ist die Zustimmungserklärung 
des zu Unrecht als Erfinder Genann ten " 
e inzureichen. Geht man davon aus, daß 
der neunte Erfinder hätte genannt w e r ­
den müssen, so w a r die Er f indernennung 
e indeut ig "e ine unr icht ige Er f indernen­
n u n g " im Sinne der Regel 19 (1) EPÜ. 
Im vor l iegenden Fall l iegt die Schw ie r i g ­
keit dar in, die wahre Bedeutung der For­
mul ierung "zu Unrecht als Erfinder Ge­
nannter " in dieser Regel, die Teil eines 
in ternat ionalen Vert rages ist, zu e rmi t ­
te ln, 

9. Der Beschwerdeführer in zufolge 
waren die acht ursprüngl ich genannten 
Erfinder im vor l iegenden Fall nicht "zu 
Unrecht g e n a n n t " wo rden . "Zu Unrecht 
genannt " könne nur we rden , we r n icht 
den Anspruch auf Er f indernennung nach 
Art ikel 62 EPÜ habe, und seine Zus t im ­
mungserk lärung zur Ber icht igung sei nur 
erforder l ich, w e n n die Löschung der 
Nennung beantragt werde . Dies gehe aus 
der Formul ierung der Regel 19 (1) EPÜ 
eindeut ig hervor; auch w e n n man sie 
im Zusammenhang defe EPÜ oder im 
Lichte seines Zieles und Zweckes aus­
lege, könne aus dem Ausdruck "zu 
Unrecht Genann te r " n icht herausge­
lesen werden , daf j zu Recht genannte 
Personen der Hinzufügung wei terer 
Erfinder zus t immen müßten . 

1 0. Da das Wiene r Übere inkommen über 
das Recht der Ver t räge nur für Ver t räge 
gi l t , die nach se inem Inkraf t t reten ge­
schlossen worden sind, ist dieses 
Übere inkommen nicht auf die Aus le ­
gung des Europäischen Paten tübere in ­
kommens anzuwenden . Es- ist jedoch 
eine anerkannte Tatsache, daß das im 
Wiener Übere inkommen in den Ar t ike ln 
31 und 3 2 über die Aus legung von Ver­
t rägen Gesagte ledigl ich das beste­
hende Völkerrecht festschreibt (vgl. z. B. 

ver i f ied by the European Patent Off ice 
(Rule 17 (2) EPC) but, in accordance 
w i t h Ar t ic le 91 (1) (f) EPC, the Receiv­
ing Sect ion mus t examine w h e t h e r the 
des ignat ion of the inventor has been 
made in accordance w i t h Ar t ic le 81 EPC. 
Where the Receiving Sect ion notes that 
there are def ic iencies w h i c h may be 
corrected, it is required to give the appl i ­
cant an oppor tun i ty to correct t hem in 
accordance w i t h Rule 4 2 EPC (cf. Ar t ic le 
91 (2), (5) EPC). It is only in such a case 
that there is a per iod of 16 m o n t h s for 
correct ion (cf. Ar t ic le 91 (5), Rule 4 2 (1) 
EPC). 

7. Fur thermore, by its te rms . Rule 19 
EPC appl ies to all cases in w h i c h rect i ­
f icat ion of the des ignat ion of the inven­
tor is sought . A request f i led by, or w i t h 
the consent of, the appl icant for or p ro ­
pr ietor of the European patent is a lways 
necessary. 

8. Rule 19 (1) EPC provides that an 
incorrect des ignat ion of an inventor may 
not be rect i f ied save upon request 
"accompan ied by the consent of the 
wrong ly des ignated pe rson" . Assuming 
that the n in th inventor shou ld have been 
des ignated, the des ignat ion was clearly 
"an incorrect des ignat ion of an inven­
to r " w i t h i n the mean ing of Rule 19(1) 
EPC. The p rob lem in the present case is 
to de termine the t rue mean ing of the 
words " w r o n g l y des ignated pe rson " in 
that Rule, w h i c h fo rms part of an inter­
nat ional t reaty. 

9. Accord ing to the appel lants ' a rgu­
ment , the eight inventors or ig inal ly 
named in the present case were not 
"w ron g l y des ignated " persons. Persons 
w o u l d be " w r ong l y des igna ted " on ly if 
they were not ent i t led to be des ignated 
in accordance w i t h Art ic le 62 EPC and 
their consent to rect i f icat ion should only 
be required if the request made is for the 
cancel lat ion of their des ignat ion. In the 
appel lants ' v iew, th is is the plain 
mean ing of the language of Rule 19(1) 
EPC and no th ing in the context of the 
EPC or in the l ight of its ob ject and pur­
pose requires the w o r d s " w r o n g l y des ig­
na ted " to be in terpreted as requi r ing tha t 
persorTs w h o have been r ight ly des ig­
nated must consent to the addi t ion of 
the name of any other person. 

10. Since it appl ies only to t reat ies 
conc luded after it came in to force, the 
Vienna Conven t ion on the Law of 
Treat ies does not apply t o the inter­
pretat ion of the European Patent 
Convent ion. Nevertheless, it is we l l 
recognised that w h a t the Vienna 
Convent ion says in its Ar t ic les 31 and 3 2 
about in terpre ta t ion of t reat ies does no 
more than codi fy a l ready-exis t ing publ ic 
in ternat ional law. (Cf., e.g., the speech of 
Lord Diplock in Fothergill v. Monarch 

pagnant nécessairement ladite requête. 
L'Office européen des brevets ne 
cont rô le pas l 'exact i tude de la désigna­
t i on (règle 1 7 ( 2 ) CBE), mais , selon les 
d ispos i t ions de l 'article 91 (1 ) f ) de la 
CBE, la Sect ion de dépôt do i t examiner si 
la dés ignat ion de l ' inventeur a été faite 
c o n f o r m é m e n t à l 'article 81 de la CBE. 
Lorsque la Sect ion de dépôt constate 
l 'existence d' i rrégular i tés auxquelles il 
peut être remédié, elle est tenue de 
donner au demandeur la faculté de 
remédier à ces irrégular i tés, conformé­
ment à la règle 4 2 de la CBE (cf. article 
91 (2), (5) CBE). Le délai de seize mois 
prévu pour la correct ion n'est applicable 
que dans un tel cas (cf. art icle 91 (5), 
règle 4 2 (1) CBE). 

7. En outre, aux termes mêmes de la 
règle 19 de la CBE, cet te d isposi t ion 
s 'appl ique à tous les cas dans lesquels 
une rect i f icat ion de la désignat ion de 
l ' inventeur est requise. Une requête 
présentée par le demandeur ou le t i t u ­
laire du brevet ou accompagnée de son 
consentement est tou jours nécessaire. 

8. La règle 1 9 ( 1 ) de la CBE dispose 
qu 'une désignat ion erronée de l ' inven­
teur ne peut être recti f iée que sur 
requête "accompagnée du consente­
ment de la personne désignée à tor t ". En 
admet tan t que le neuv ième inventeur 
eût dû être ment ionné, la désignat ion 
const i tua i t man i fes tement "une désigna­
t ion erronée de l ' inventeur" au sens de la 
règle 19 (1) de la CBE. Le prob lème, 
dans le présent cas, consiste à déter­
miner le sens véri table de l 'expression 
"personne désignée à t o r t " dans cette 
règle, qui fait part ie d 'un traité inter­
nat ional . 

9. Selon l 'a rgumentat ion développée par 
la requérante, les huit inventeurs in i ­
t ia lement désignés ne seraient pas des 
"personnes désignées à to r t " . On ne 
peut qual i f ier ainsi que des personnes 
qui n 'ont pas le dro i t d 'être désignées 
con fo rmémen t à l 'article 6 2 de la CBE, et 
leur consentement à la rect i f icat ion 
serait requis un iquement dans le cas où 
la requête présentée tend à l 'annulat ion 
de leur dés ignat ion. Tel serait, selon la 
requérante, le sens évident qu'i l con­
vient d 'at t r ibuer à la fo rmu la t ion de la 
règle 19 (1 ) et rien dans le contexte de la 
CBE ou à la lumière de son objet et de 
son but n'obl igerait à interpréter 
l 'expression "désignée à t o r t " comme 
imp l iquant que les inventeurs correcte­
ment désignés doivent consent ir à 
l 'ad jonct ion du nom d'une autre 
personne. 

1 0. La Convent ion de Vienne sur le droi t 
des traités s 'appl iquant un iquement aux 
t ra i tés conclus après son entrée en 
vigueur, elle n'est pas applicable à 
l ' in terprétat ion de la Convent ion sur le 
brevet européen. Il est toutefois 
généra lement admis que les art icles 31 
et 3 2 de la Convent ion de Vienne, rela­
t i fs à l ' in terprétat ion des trai tés, ne font 
que codif ier un corps de droi t interna­
t ional publ ic déjà existant (cf. par 
exemple l 'exposé de Lord Diplock dans 



das Plädoyer von Lord Diplock in der 
Sache Fothergill gegen Monarch Air­
lines | 1 9 8 1 | A.C. 2 5 1 und den Vor t rag 
von Dr. Bruchhausen, Richter am Bundes­
ger ichtshof über "D ie Me thod ik der Aus ­
legung und A n w e n d u n g des europä­
ischen Patent rechts und des ha rmon i ­
sierten nat iona len Pa ten t rech ts " auf 
dem S y m p o s i u m europäischer Patent­
r ichter v o m 2 0 . bis 2 2 . Oktober 1982 im 
EPA M ü n c h e n , veröf fent l icht in GRUR 
Int. 1 9 8 3 , 2 0 5 ) . 

1 1 . Einer der in Ar t ike l 3 1 des Wiener 
Übere inkommens fes tge legten Grund­
sätze für die Aus legung von Ver t rägen 
besagt , daß ein Ver t rag in Übere ins t im­
mung mi t der gewöhn l i chen , seinen Be­
s t i m m u n g e n in ihrem Zusammenhang 
z u k o m m e n d e n Bedeutung und im Lichte 
seines Zieles und Zweckes auszulegen 
ist. Die Beschwerdeführer in stützt s ich 
deshalb auf die gewöhn l i che Bedeutung 
des Ausdrucks "zu Unrecht Genannter " 
in Regel 19 (1) EPÜ. Hierzu ist sie 
berecht ig t , w e n n kein H inwe is dafür vor­
l iegt, daß die Ver t ragsstaaten dem Aus­
druck "zu Unrecht Genannter " eine be­
sondere Bedeutung geben wo l l t en . Die 
Beschwerdeführer in und die Kammer 
haben beide das Mater ia l in den Be­
r ichten der Münchner D ip lomat ischen 
Konferenz und in den anderen vorbe­
re i tenden Dokumen ten zum EPÜ sorg­
fä l t ig geprü f t ; es deute t n ichts darauf 
h in, daß die Ver t ragsstaaten dem Aus­
druck "zu Unrecht Genannter " eine be­
sondere Bedeutung geben wo l l t en . Aus 
den Ber ichten (Rdn. 2 0 4 7 - 2 0 6 4 , 
2 7 8 - 2 8 0 und 3 2 3 - 3 2 5 ) geht zwar her­
vor, daß die D ip lomat ische Konferenz die 
Mög l ichke i t ins Auge gefaßt hat te , die 
Au fnahme wei terer Erf inder in die Er­
f indernennung im Wege einer Ber icht i ­
gung nach Regel 19 (1) EPÜ vorzusehen 
(siehe insbesondere Rdn. 2 0 5 9 - 2 0 6 2 ) ; 
es g ibt jedoch keinen H inwe is dafür, daß 
sie dies von der Z u s t i m m u n g der bereits 
genannten Erfinder abhängig machen 
wo l l te . 

12 . In Zusammenhang mi t Regel 19 (1) 
EPÜ stehen die Ar t ike l 6 2 und 81 EPÜ 
und die Regeln 17 und 18 EPÜ. Diese 
Bes t immungen geben dem Erfinder ins­
gesamt fo lgende Rechte; das Recht ge­
genüber dem Anmelder oder Inhaber des 
europäischen Patents, vor dem Euro­
päischen Patentamt als Erfinder genannt zu 
w e r d e n ; das Recht, in der europäischen 
Pa ten tanmeldung genannt zu w e r d e n ; " 
das Recht, von der t r f i nde rnennung un ­
terr ichtet zu we rden ; das Recht, auf der 
veröf fent l ichten europäischen Patentan­
me ldung und der europäischen Patent­
schrif t als Erfinder vermerk t zu we rden , 
sowie das Recht, bei St re i t igkei ten mi t 
dem Patentanmelder oder - Inhaber auch 
gegen dessen Wi l len genannt zu we rden , 
w e n n der Erfinder eine rechtskräf t ige 
Entscheidung eines nat ionalen Gerichts 
einreicht , aus der hervorgeht , daß der 
Anme lder oder Patent inhaber verpf l ich­
tet ist, ihn als Erfinder zu nennen. Da es 
sich hierbei um w ich t ige Rechte handelt , 
dürfen Drit te nicht ohne we i te res in ihre 
Ausübung eingreifen können. Es ist 
festzuhal ten, daß die obengenannten 

Airlines 11981] A.C. 2 5 1 and the paper 
of Judge Bruchhausen " In te rp re ta t ion 
and appl icat ion of European pa ten t l aw 
and harmonised nat ional pa ten t l a w " 
given at the Sympos ium for European 
Patent Judges held at the EPO Mun i ch , 
2 0 - 2 2 October 1 9 8 2 ; in German in 
GRUR Int. 1 9 8 3 , 2 0 5 . ) 

1 1 . One of the fundamenta l pr inciples of 
in terpreta t ion of t reat ies codi f ied in 
Ar t ic le 31 of the Vienna Convent ion is 
that the ord inary mean ing is to be given 
to the te rms of a t reaty in their context 
and in the l ight of its object and purpose. 
The present appel lants, therefore, rely on 
the ordinary mean ing of the expression 
"w rong l y des igna ted" in Rule 19 (1) 
EPC. They are ent i t led t o do this if there 
is no ind icat ion that the Cont rac t ing 
States in tended that a special mean ing 
s h o u l d be g i v e n t o " w r o n g l y 
des igna ted" . Both the appel lants and the 
Board have careful ly studied the mater ia l 
in the M inu tes of the Mun i ch D ip lomat ic 
Conference and in the other preparatory 
documen ts for the EPC but no th ing 
therein indicates that the Cont rac t ing 
States in tended that " w r o n g l y des ig­
na ted " should have a special mean ing . It 
is clear f r o m the Minutes (paragraphs 
Nos. 2 0 4 7 - 2 0 6 4 , 2 7 8 - 2 8 0 and 3 2 3 -
325) tha t the Dip lomat ic Conference en ­
visaged tha t the add i t ion of inventors to 
des ignat ions w o u l d be possible by w a y 
of rect i f icat ion under Rule 19 (1) EPC 
(see especial ly paragraphs Nos. 2 0 5 9 -
2 0 6 2 ) but there is no suggest ion tha t 
the Dip lomat ic Conference in tended that 
those inventors already named w o u l d 
have to consent . 

12. The context of Rule 19 (1) EPC 
includes the provis ions of Ar t ic les 6 2 
and 81 EPC and those of Rules 17 and 
18 EPC. Taken together , these pro­
visions give an inventor ; the r ight vis-à-
vis the appl icant for or propr ietor of a 
European patent t o be ment ioned as 
such before the EPO; the r ight to be 
des ignated in the European patent 
app l ica t ion ; the r ight to be not i f ied of the 
des ignat ion ; the r ight to be men t ioned 
as inventor in the publ ished European 
patent appl icat ion and the European 
patent spec i f ica t ion; and, in the event of 
a d ispute w i t h the appl icant or propr ie tor 
of the patent , the r ight to be men t ioned 
even against the wishes of the appl icant 
or propr ie tor if he has a f inal decis ion of 
a nat ional cour t whereby the appl icant or 
propr ie tor is required to designate h im 
as inventor . These are impor tan t r ights 
and clearly it should not be possible for 
th ird part ies to interfere easily w i t h their 
exercise. It is to be noted that the c i ted 
provis ions give an inventor r ights vis-à-
vis the appl icant or propr ietor but they 
do not give h im r ights vis-à-vis any 

l'affaire Fothergill CiMonarch Airlines 
( 1981 ) A.C. 2 5 1 . ainsi que la c o m m u ­
nicat ion du juge Bruchhausen, " M é t h o ­
dologie de l ' in terprétat ion et de l 'appl i ­
cat ion du droi t européen et des droi ts 
nat ionaux harmonisés en mat ière de 
b r e v e t s " , p résen tée au Co l l oque 
européen des juges de brevets qui s'est 
tenu à l'OEB à Mun ich , du 2 0 au 2 2 
oc tobre 1 9 8 2 : cf. GRUR Int. 1 9 8 3 , 2 0 5 
en al lemand). 

1 1 . En ce qui concerne l ' in terprétat ion 
des trai tés, l 'un des principes fonda­
mentaux inscri ts dans l 'article 31 de la 
Convent ion de Vienne consiste à 
at t r ibuer leur sens ordinaire aux termes 
d'un trai té pris dans leur contexte et à la 
lumière de l 'objet et du but du trai té. La 
requérante s 'appuie donc sur le sens 
ordinaire de l 'expression "désignée à 
t o r t " , qui f igure à la règle 1 9 ( 1 ) de la 
CBE. Elle en a le droit si rien n ' indique 
que les Etats cont rac tants en tenda ient 
donner un sens part icul ier à l 'expression 
"désignée à t o r t " . La requérante et la 
Chambre ont so igneusement analysé les 
procès-verbaux de la Conférence d ip lo ­
mat ique de Mun ich et les autres 
documen ts relatant les travaux prépara­
toires à la CBE, mais elles n 'ont pu y 
relever aucun é lément at testant que les 
Etats cont rac tants entendaient donner 
un sens part icul ier à l 'expression 
"désignée à t o r t " . Il ressort des procès-
verbaux (points 2 0 4 7 à 2 0 6 4 , 2 7 8 à 
2 8 0 et 3 2 3 à 3 2 5 ) que la Conférence 
d ip lomat ique a envisagé d'offr i r au 
demandeur la possibi l i té de complé te r 
les dés ignat ions en procédant à une 
rect i f icat ion en ver tu de la règle 1 9 ( 1 ) 
(cf. no tammen t les points 2 0 5 9 à 2 0 6 2 ) , 
mais rien ne permet de penser qu' i l 
entrât dans les in tent ions de la Con­
férence de rendre obl igatoire en parei l 
cas le consentement des inventeurs déjà 
désignés. 

12. Le contexte de la règle 1 9 ( 1 ) de la 
CBE englobe les art icles 62 et 81 de la 
CBE et les règles 17 et 18 de la CBE. 
Considérées con jo in tement , ces d ispos i ­
t ions confèrent à l ' inventeur les dro i ts 
suivants; l ' inventeur a le droit , à l 'égard 
du t i tu la i re de la demande de brevet 
européen ou du brevet européen, d 'être 
désigné en tant que tel auprès de l 'Office 
européen des brevets ; il a le dro i t d 'ê t re 
désigné dans la demande de brevet 
européen et d 'être avisé de cet te 
dés ignat ion; il a le droi t d 'être désigné 
c o m m e inventeur dans la pub l ica t ion de 
la demande de brevet européen et le 
fascicule du brevet européen; en cas de 
l i t ige avec le demandeur ou le t i tu la i re 
du brevet européen, il a le dro i t d 'ê t re 
désigné même contre le gré dud i t 
demandeur ou t i tu la i re, s'il peut se 
prévaloir d 'une déc is ion passée en force 
de chose jugée, qui a été rendue par une 
jur id ic t ion nat ionale et en ver tu de 
laquel le le demandeur ou le t i tu la i re est 
tenu de le désigner en tant qu ' i nven ­
teur. Etant donné qu' i l s'agit de dro i ts 
impor tants , il ne devrait pas être 



Best immungen dem Erfinder zwar Recfite 
gegenüber dem Anme lder oder Patent ­
inhaber, n icht aber gegenüber anderen 
genannten Erf indern e in räumen. Der 
Z u s a m m e n h a n g recht fer t ig t demnach 
die Aus legung , die die Beschwerde­
führer in d e m W o r t "zu Unrech t " in dem 
Ausdruck "zu Unrecht Genannter " in 
Regel 19 (1) EPÜ beimißt . 

1 3. Was Ziel und Zweck des Übere in ­
k o m m e n s in bezug auf den Erfinder an­
belangt , so wo l l t e die Münchner D ip lo­
mat ische Konferenz d iesem eine klare 
und starke Rechtsste l lung ver le ihen. 
Könnte das Recht eines Erfinders auf 
öf fent l iche Anerkennung durch die 
Handlung oder Untät igke i t eines an ­
deren, berei ts genannten Erf inders 
zunichte gemach t werden , so w ü r d e 
e inem Erfinder, der nicht genannt w o r ­
den ist, dessen Nennung der Anme lde r 
oder Inhaber des europäischen Patents 
aber zuges t immt hat, unter Umständen 
großes Unrecht zugefügt : dies wäre z. B, 
dann der Fall, w e n n ein berei ts ge ­
nannter Erf inder to t oder nicht au f f i nd ­
bar ist, ' seine Z u s t i m m u n g absicht l ich 
verweiger t oder das Schre iben, mi t d e m 
seine schr i f t l iche Zus t immung e inge­
holt werden sol l , e infach unbean twor te t 
läßt. Die Jur is t ische Beschwerdekammer 
ist der Ans ich t , daß auch das A r g u m e n t 
der Beschwerdeführer in , daß bei mehre ­
ren Erf indern n icht unbedingt jeder we iß , 
wer alles als Mi ter f inder bete i l ig t war , 
nicht ganz von der Hand zu we isen ist. 

14. Ein Verg le ich der an das Europä­
ische Patentübereinkommen angepaßten 
nat ionalen Rechtssysteme der Ver t rags­
staaten zeigt, daß hinsicht l ich des Er­
fordernisses der Er f indernennung und 
insbesondere der Zus t immung der ge­
nannten Erf inder zur Nennung we i te rer 
Erfinder keine Einheit l ichkei t besteht . 
Mindestens ein Ver t ragsstaat sieht vor, 
daß das nat ionale Pa ten tamt Ansprüche 
auf wei tere Er f indernennungen unter­
suchen m u ß (vgl. Patentgesetz des 
Verein igten Königre ichs 1 9 7 7 . § 13 ; 
Pa ten taus führungsbes t immungen 1 9 7 8 , 
R. 14). Andere Staaten ver langen aus­
drückl ich die Z u s t i m m u n g der berei ts 
genannten Erfinder (vgl. österre ichisches 
Patentgesetz 1 9 7 0 , Art . 2 0 (4); i ta­
l ienisches Patentgesetz (VO Nr. 1 1 2 7 
vom 2 9 . Juni 1 9 3 9 , geändert durch VO 
Nr. 3 3 8 v o m 2 2 . Juni 1979 ) , Ar t . 39) . 
Wieder andere ver langen die Z u s t i m ­
mung des zu Unrecht als Erfinder Ge­
nannten (vgl. f ranzösische Paten tverord­
nung vom 1 9. Sep tember 1 9 7 9 , Ar t . 6 2 ; 
schweizer isches Patentgesetz v o m 19. 
Oktober 1 9 7 7 , Ar t . 37 ) . Die an den na­
t ionalen Rechtssystemen v o r g e n o m ­
menen Änderungen lassen somit keine 
Rückschlüsse auf die ursprüngl iche A b ­
sicht der Ver t ragss taaten zu. Da es keine 
einhei t l iche Regelung gibt, kann die 
Kammer das Recht des EPÜ auch nicht 
an das nat iona le Recht der Ver t rags­
staaten anpassen. 

des ignated co- inventors . The context , 
t h e r e f o r e , serves t o j us t i f y the 
appel lants ' in terpre ta t ion of the w o r d 
" w r o n g l y " in the expression "w rong l y 
des igna ted" in Rule 19 (1) EPC. 

13. So far as the object and purpose of 
the Convent ion are concerned, in respect 
of inventors the in tent ion of the Mun ich 
Dip lomat ic Conference w a s to give 
inventors a clear and st rong legal 
pos i t ion. If an inventor 's r ight to publ ic 
recogn i t ion cou ld be defeated by the 
act ion or inact ion of another inventor 
already named , th is cou ld lead to sub­
stant ia l in just ice to an inventor w h o had 
not been n a m e d , a l though the appl icant 
for or propr ie tor of the European patent 
consented to his being named , where , 
for example , an inventor already named 
was dead or cou ld no t be t raced, arb i ­
trari ly refused his consent or s imply 
neglected to answer correspondence 
request ing his w r i t t en consent . The 
Legal Board of Appea l considers that 
there is also some force in the appel ­
lants' a rgument that one of a number of 
inventors s imp ly may not know w h o all 
the possible co- inventors were . 

14. Examinat ion of the nat ional laws of 
Cont rac t ing States as amended fo l l ow­
ing the s ign ing of the European Patent 
Convent ion shows that there is no har­
mon isa t ion of these laws in the mat ter of 
requir ing the des ignat ion of inventors 
and, in part icular, consent of designated 
inventors to the naming of addi t ional 
inventors. At least one Cont rac t ing State 
provides for invest igat ion by the nat ional 
Patent Office of c la ims for fur ther des ig­
nat ion of inventors : cf. Un i ted K ingdom 
Patents Ac t 1 9 7 7 , sect ion 13, Patents 
Rules 1 9 7 8 , Rule 14. Other States 
expl ici t ly require consent of already 
des ignated co- inventors : cf. Austr ian 
Patent Law of 1 9 7 0 , Ar t ic le 2 0 (4); 
Ital ian Patent Law (Ordinance No. 1 1 2 7 
of 2 9 June 1 9 3 9 as amended by 
Ordinance No. 3 3 8 of 2 2 June 1979 ) , 
Art ic le 3 9 . Yet o thers require consent of 
the person wrong ly des ignated (cf. 
French Patent Ordinance of 19 Sep tem­
ber 1 9 7 9 , Ar t ic le 6 2 ; Sw iss Industr ial 
Property Law of 19 October 1 9 7 7 , 
Art ic le 37 ) . It is, therefore, not possible 
to d raw any relevant conc lus ion as to the 
in tent ion of the Cont rac t ing States f rom 
their subsequent ac t ion in amend ing 
their nat ional laws. Fur thermore, as 
there is no un i fo rm i t y of approach, there 
is no th ing the Board can do to 
harmonise the law of the EPC w i th 
nat ional l aws of the Cont rac t ing States. 

possible à des t iers d'en entraver faci le­
ment l 'exercice. Il y a lieu d'observer que 
les dispositions susmentionnées donnent 
à l ' inventeur des droi ts à l'égard du de­
mandeur ou du titulaire, mais pas à l'égard 
d'un co- inventeur désigné. Par consé­
quent, le contexte justifie l'interprétation 
donnée par la requérante à l'adverbe "à 
tor t " dans l'expression "désignée à tort", 
qui figure à la règle 19 (1) de la CBE. 

1 3. En ce qui concerne l 'objet et le but 
de la Convent ion , l ' intent ion de la Con­
férence d ip lomat ique de Mun ich à 
l 'égard des inventeurs était de donner à 
ceux-ci un statut légal ne t tement défini 
et sol ide. Si le droi t d 'un inventeur à être 
reconnu du publ ic pouvai t être mis en 
échec par l 'act ion ou l ' inact ion d'un 
autre inventeur déjà désigné, il pourrait 
en résulter une grave injust ice envers un 
inventeur non désigné — alors même 
que le demandeur ou le t i tu laire du 
brevet européen aurait consent i à ce 
qu' i l soit désigné — lorsque par exemple 
un inventeur déjà désigné serait décédé 
ou ne pourrai t être retrouvé, lorsqu'i l 
refuserait arb i t ra i rement son consente­
ment ou négl igerai t tou t s imp lement de 
répondre à une demande de consente­
ment écri t . La Chambre reconnaît une 
certaine valeur à l 'argument de la 
requérante selon lequel l'un des inven­
teurs peut tou t s imp lement ne pas 
conna î t re t ous les co - i nven teu rs 
éventuels. 

14. L'analyse des législat ions nationales 
des Etats cont rac tants telles que mod i ­
f iées à la suite de la s ignature de la Con­
vent ion sur le brevet européen montre 
qu'el les ne sont pas harmonisées en ce 
qui concerne l 'exigence de désignat ion 
des inventeurs et, no tamment , le con­
sen tement des inventeurs déjà désignés 
à la men t i on d'autres inventeurs. Un Etat 
cont rac tant au moins prévoit l 'examen 
par l 'Office nat ional des brevets de 
requêtes en dés ignat ion d'autres inven­
teurs: cf. Loi de 1 9 7 7 sur les brevets du 
Royaume-Uni , sect ion 13, Règlement de 
1 9 7 8 sur les brevets, règle 14. D'autres 
Etats exigent expressément le consente­
ment des co- inventeurs déjà désignés: 
cf. Loi autr ich ienne de 1 9 7 0 sur les 
brevets, art icle 2 0 ( 4 ) ; loi i tal ienne sur 
les brevets (Décret royal n° 1 1 2 7 du 29 
ju in 1 9 3 9 , tel que modi f ié par le décret 
n° 3 3 8 du 2 2 ju in 1979) , article 39 . 
Toutefo is , certains Etats exigent le 
consentement de la personne désignée à 
tor t (cf. décret français sur les brevets du 
19 septembre 1 9 7 9 , art icle 6 2 ; 
o rdonnance suisse relative aux brevets 
d ' invent ion du 19 octobre 1 9 7 7 (Ordon­
nance sur les brevets, article 37). Par 
conséquent , il n'est pas possible, en se 
fondant sur les modi f icat ions ul tér ieure­
ment apportées par les Etats con ­
t rac tants à leurs législat ions nationales 
respect ives, de t irer une conclusion per­
t inente quant à leur in tent ion. En outre, 
en l 'absence d 'une approche uni forme, la 
Chambre n'a aucun moyen d'har­
moniser le droit issu de la CBE avec les 
droi ts nat ionaux des Etats contractants. 



1 5. Aus allen diesen Gründen muß die 
Auslegung, die die Eingangsstelle der 
Regel 19 (1) EPÜ gegeben hat, zurück­
gewiesen und die angefochtene Ent­
scheidung aufgehoben werden. Unter 
diesen Umständen erübrigt es sich, die 
Rechtswirksamkeit der am 2 1 . April 
1 9 8 3 eingereichten Zustimmungser­
klärung (vgl. Nr. XIII) zu prüfen. 

16. Aus den unter den Nummern 2 bis 
4 dargelegten Gründen lag kein Ver­
fahrensmangel seitens der Eingangsstelle 
vor; der Antrag auf Rückzahlung der 
Beschwerdegebühr muß daher nach 
Regel 6 7 EPÜ zurückgewiesen werden. 

Aus diesen Gründen 
wird wie folgt entschieden: 

1. Die Entscheidung der Eingangsstelle 
des Europäischen Patentamts vom 2 2 . 
Februar 1 9 8 2 wird aufgehoben. 
2. Die zu der europäischen Patentan­
meldung Nr. 81 3 0 2 6 7 7 . 0 eingereichte 
Erfindernennung wird entsprechend dem 
Antrag der Beschwerdeführerin vom 2 8 . 
September 1981 geändert. 

3. Der Antrag auf Rückzahlung der 
Beschwerdegebühr wird zurückgewiesen. 

1 5. For all these reasons, therefore, the 
Receiving Section's interpretation of 
Rule 19 (1) EPC must be rejected and the 
decision under appeal must be set aside. 
In these circumstances, it is unneces­
sary to consider the legal effect of the 
document relating to consent filed on 21 
April 1 9 8 3 (cf. paragraph XIII above). 

16. For the reasons set out in para­
graphs 2 to 4 above there was no 
procedural violation by the Receiving 
Section and it follows that the request 
for reimbursement of the appeal fee in 
accordance with Rule 67 EPC must be 
rejected. 

For these reasons, 
it is decided that: 

1. The Decision of the Receiving Sec­
tion of the European Patent Office dated 
2 2 February 1 9 8 2 is set aside. 
2. The designation of inventors filed in 
respect of European patent application 
No. 8 1 3 0 2 6 7 7 . 0 shall be amended in 
accordance with the request filed by the 
appellants on 2 8 September 1 9 8 1 . 

3. The request for reimbursement of the 
appeal fee is rejected. 

1 5. II suit de ce qui précède qu'il con­
vient de rejeter l'interprétation de la 
règle 1 9 ( 1 ) de la CBE donnée par la 
Section de dépôt, et d'annuler la 
décision entreprise. Dans ces condi­
tions, il se révèle superflu d'examiner 
l'effet juridique du document relatif au 
consentement produit le 21 avril 1 9 8 3 
(cf. point XIII). 

16. Pour les raisons exposées aux points 
2, 3 et 4 , aucun vice substantiel de 
procédure ne saurait être imputé à la 
Section de dépôt; il convient donc, con­
formément à la règle 67 de la CBE, de 
rejeter la requête en remboursement de 
la taxe de recours. 

Par ces motifs, 
il est statué comme suit; 

1. La décision de la Section de dépôt de 
l'Office européen des brevets en date du 
2 2 février 1 9 8 2 est annulée. 

2. La désignation des inventeurs 
déposée au titre de la demande de 
brevet européen n" 81 3 0 2 6 7 7 . 0 sera 
modifiée conformément à la requête 
présentée par la requérante le 2 8 
septembre 1 9 8 1 . 

3. La requérante est déboutée de sa 
demande en remboursement de la taxe 
de recours. 


